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L’épuration économique en France à la Libération

LâuniversitÃ© de Rennes 2 a organisÃ©, les 22 et
23 mars 2007, un colloque intitulÃ© “LâÃ©puration
Ã©conomique en France Ã la LibÃ©ration” en collabo-
ration avec le groupement de recherche du CNRS “Les
Entreprises franÃ§aises sous lâOccupation”. Pour des in-
formations sur les activitÃ©s du GDR, voir http://
gdr2539.ish-lyon.cnrs.fr. PremiÃ¨re mani-
festation scientifique sur ce thÃ¨me en France, les or-
ganisateurs (Marc BergÃ¨re, Rennes 2 et HervÃ© Joly,
GDR 2539) avaient fait le pari de croiser deux champs de
recherche, longtemps distincts et en profond renouvelle-
ment historiographique depuis les annÃ©es 1990. Dâune
part, celui de la vie Ã©conomique et des entreprises sous
lâOccupation, de lâautre celui de lâÃ©puration.

En 1992, Henry Rousso Ã©crivait : “la collabo-
ration Ã©conomique [a] Ã©tÃ© la plus importante
et la plus rÃ©pandue. Mais sa rÃ©pression fut plus
que modÃ©rÃ©e. LâÃ©puration en ce domaine consti-
tuait cependant un enjeu majeur des premiers mois
de la LibÃ©ration.” Lâambition premiÃ¨re du colloque
Ã©tait bien de revisiter ce dÃ©calage apparent entre
une “collaboration Ã©conomique” a priori massive
et une Ã©puration Ã©conomique a priori plus que
modÃ©rÃ©e, tout en comblant un vide relatif de lâhis-
toriographie disponible sur le sujet. En effet, entre les in-
justices dÃ©noncÃ©es par les hagiographes du monde
patronal et lâidÃ©e communÃ©ment admise de non-
Ã©puration Ã©conomique, cette derniÃ¨re apparaÃ®t
encore souvent mÃ©connue ou plutÃ´t mal connue. Ce
faisant, les enjeux scientifiques et mÃ©moriels du col-

loque Ã©taient importants, tant il apparaÃ®t que, vive-
ment souhaitÃ©e par la population Ã la LibÃ©ration,
lâÃ©puration Ã©conomique nâa jamais satisfait lâopi-
nion, pas plus hier quâaujourdâhui.

Pour ce faire, et afin de faciliter cette premiÃ¨re
approche globale et totale du processus, les organisa-
teurs du colloque avaient privilÃ©giÃ© deux axes ma-
jeurs de rÃ©flexion. Dâune part, deux sÃ©ances ont
tentÃ© de mieux apprÃ©hender la dÃ©finition, les en-
jeux, les contours, lâampleur mais aussi les limites de
lâÃ©puration Ã©conomique. Dâautre part, deux autres
sÃ©ances ont dÃ©clinÃ© la diversitÃ© des acteurs et
des procÃ©dures engagÃ©es en fonction de variables
sectorielles et/ou spatiales. DÃ¨s lors, en jouant sur les
emboÃ®tements dâÃ©chelles, ont Ã©tÃ© confrontÃ©s
des itinÃ©raires patronaux individuels, des monogra-
phies dâentreprises ou dâinstitutions Ã©conomiques
(telles que la bourse de Paris ou les chambres de com-
merce), des monographies sectorielles ou de branches
(lâautomobile, la presse, les arsenaux, le BTP du Calva-
dos, lâÃ©lectricitÃ© et la mÃ©canique de la RÃ©gion
parisienne, la ganterie) et des monographies rÃ©gionales
(le Languedoc-Roussillon, la Gironde, lâAlsace). Enfin,
des comparaisons fÃ©condes avec dâautres pays eu-
ropÃ©ens (la Belgique, lâAllemagne de lâEst) et/ou
dâautres pÃ©riodes, en particulier la sortie de la Grande
Guerre ont Ã©tÃ© abordÃ©es. Lâensemble a donnÃ©
lieu Ã plus de 20 communications, fÃ©dÃ©rant un large
Ã©ventail dâhistoriens franÃ§ais et Ã©trangers.
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La premiÃ¨re sÃ©ance du colloque consistait Ã
dÃ©finir lâÃ©puration Ã©conomique et ses enjeux. En
ce sens, quels sont les rÃ©fÃ©rents opÃ©ratoires pour
mesurer et apprÃ©hender ce processus au sortir de lâOc-
cupation? Ã quelle aune peut-on le mesurer? Si Mi-
chel Margairaz (universitÃ© Paris VIII VincennesâSaint-
Denis) souligne en introduction que les deux conflits
mondiaux et leurs lendemains diffÃ¨rent trÃ¨s large-
ment, il insiste nÃ©anmoins sur la nÃ©cessitÃ© de re-
garder en amont pour comprendre lâÃ©puration. Phil-
lippe Verheyde (universitÃ© Paris VIII VincennesâSaint-
Denis) et BÃ©atrice Touchelay (universitÃ© Paris
XII CrÃ©teil), dans une perspective diachronique, re-
viennent en effet sur le prÃ©cÃ©dent de la PremiÃ¨re
Guerre mondiale voire de la guerre de 1870 et sur
ses influences. Ainsi, entre la loi du 1er juillet 1916
Ã©tablissant une contribution sur les bÃ©nÃ©fices ex-
ceptionnels rÃ©alisÃ©s pendant la Grande Guerre et
lâordonnance du 18 octobre 1944 sur les profits illicites,
lâÃtat a appris Ã compter et Ã vÃ©rifier la comptabi-
litÃ© des entreprises (B. Touchelay). Le texte de 1944
apparaÃ®t aussi beaucoup plus contraignant et ambigu
que la lÃ©gislation de 1916 â notamment au regard de
la rÃ©troactivitÃ© de la loi (P. Verheyde). Avec un arse-
nal juridique distinct, les modalitÃ©s de la rÃ©pression
Ã©conomique en Belgique entre 1918 et 1944 diffÃ¨rent
aussi notablement, mais prÃ©cisÃ©ment en vertu du
poids de lâexpÃ©rience et de la mÃ©moire de la Grande
Guerre (Dirk Luyten, Centre dâÃ©tudes et de documen-
tation guerre et sociÃ©tÃ©s contemporaines, Bruxelles).
De la mÃªme maniÃ¨re, ces historiens mettent en
avant le rapport de la sociÃ©tÃ© au profit dans des
contextes politiques de crise. Comment distinguer le pro-
fit illÃ©gitime du profit illicite ? La fraude de la trahison?
Le marchÃ© noir de la collaboration Ã©conomique (Fa-
brice Grenard, Sciences Po, Paris ; Kenneth J. MourÃ©,
universitÃ© de Santa Barbara, Californie) ? Quâest-ce
quâun profit de guerre? Quâest-ce quâun coupable
ou plutÃ´t lâenrichissement suffit-il Ã faire un cou-
pable? Autant dâinterrogations et dâenjeux philoso-
phiques ou moraux de cette rÃ©pression qui ont Ã©tÃ©
frÃ©quemment soulevÃ©s durant les deux journÃ©es
dâÃ©tude. Insistant sur lâinscription dans la durÃ©e en
amont comme en aval de cette procÃ©dure de justice fis-
cale, M. BergÃ¨re a dressÃ© un premier bilan national de
la confiscation des profits illicites de 1944 aux annÃ©es
1960, soulignant des rÃ©sultats non nÃ©gligeables mais
inÃ©gaux dans le temps comme dans lâespace, en vertu
notamment des stratÃ©gies rÃ©pressives initiales des
comitÃ©s dÃ©partementaux de confiscation. HervÃ©
Joly (LARHRA-CNRS, universitÃ© LumiÃ¨re Lyon 2)

choisit de mesurer lâÃ©puration Ã©conomique Ã tra-
vers un groupe, cible privilÃ©giÃ©e de lâopinion pu-
blique : les patrons. Pour ce faire, il distingue les en-
treprises privÃ©es des entreprises publiques et place
la focale sur diffÃ©rents secteurs dâactivitÃ©s. Au fi-
nal, les Ã©purations dÃ©finitives semblent rares et les
changements de direction, sâils sont parfois nombreux,
ne sont pas obligatoirement synonymes de rÃ©pression
Ã lâinterface du facteur compÃ©tence, des logiques de
corps et des orientations politiques. Dans la mÃªme
dynamique, Marie-Claude Albert (universitÃ© Paris I
PanthÃ©on-Sorbonne) et David Hamelin (universitÃ©
de Poitiers) dÃ©cryptent les procÃ¨s de deux patrons
de la Vienne, aux destins judiciaires contrastÃ©s et
largement conditionnÃ©s par les pressions populaires,
tÃ©moignant au passage de lâimportance et de la diver-
sitÃ© des situations et contextes locaux dans la lecture
du phÃ©nomÃ¨ne.

Plusieurs Ã©clairages rÃ©gionaux et Ã©trangers
sont dâailleurs venus confirmer ce constat lors des
sÃ©ances prÃ©sidÃ©es par Jacqueline Sainclivier (uni-
versitÃ© de Rennes 2) et Jean-FranÃ§ois Eck (univer-
sitÃ© de Lille 3). Ainsi, au sein de rÃ©gions qui ont
du mal Ã rÃ©intÃ©grer la lÃ©galitÃ© rÃ©publicaine,
telles le Languedoc-Roussillon (Patricia Boyer, univer-
sitÃ© de Montpellier 3; Nicolas Marty, universitÃ© de
Perpignan) ou le Centre (Jean-Louis Laubry, univer-
sitÃ© Paris I PanthÃ©on-Sorbonne), on mesure le poids
de la demande sociale dâÃ©puration Ã©conomique.
Elle induit parfois la crÃ©ation prÃ©cipitÃ©e de co-
mitÃ©s dâÃ©puration “de fait” dans les entreprises
qui impulsent une premiÃ¨re Ã©puration “Ã chaud”.
LâÃ©puration peut alors en cacher une autre, appa-
raissant comme une revanche ouvriÃ¨re aprÃ¨s lâat-
titude patronale post-1936-1938, non sans risque de
confusion entre “dÃ©lit social” et trahison. En outre,
certains Ã©clairages rÃ©gionaux proposÃ©s (Langue-
doc et Gironde en particulier) ont dÃ©montrÃ© que,
de par sa nature plurielle â extra- ou paralÃ©gale,
judiciaire, professionnelle (CRIE), et fiscale (CCPI) â
lâÃ©puration Ã©conomique apparaÃ®t comme une
machine rÃ©pressive complexe qui peut fonctionner
autant en terme de complÃ©mentaritÃ© (Languedoc)
que de concurrence (Gironde). Il nâen demeure pas
moins que, dans les deux cas, les auteurs plaident pour
une Ã©puration qui ne manque pas dâampleur, tout
en nuanÃ§ant un peu plus le mythe du lampiste. Ã
lâautre bout de la France, lâAlsace intÃ©grÃ©e au
Reich durant lâOccupation, prÃ©sente une configura-
tion toute particuliÃ¨re, rarement Ã©clairÃ©e jusquâa-
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lors. Il apparaÃ®t que dans cette rÃ©gion, oÃ¹ le per-
sonnel dâÃ©puration non compromis manque, le prin-
cipe mÃªme de sanction est discutÃ© et vÃ©cu comme
une entrave Ã la reconstruction ou un “prÃ©texte Ã
se dÃ©barrasser de la concurrence” (Christiane Kohser-
Spohn, universitÃ© de TÃ¼bingen). Au-delÃ de lâespace
franÃ§ais, D. Luyten prÃ©cise quâen Belgique, de nom-
breuses entreprises ont participÃ© Ã lâeffort de guerre
allemand mais quâen 1945, lâÃ©puration se concentre
sur les nouveaux venus, les entreprises moyennes et
celles qui se sont particuliÃ¨rement restructurÃ©es du-
rant la Seconde Guerre mondiale. Les opÃ©rations de-
meurent limitÃ©es et sâessoufflent assez rapidement
puisque dÃ¨s 1948, la clÃ©mence prÃ©vaut. Plus Ã lâest,
en Saxe, Marcel Boldorf (universitÃ© de Mannheim)
dÃ©montre que la mise sous sÃ©questre de nombreuses
entreprises par les SoviÃ©tiques favorise la migration
des dirigeants Ã lâOuest. DÃ¨s lors, entre maintien des
anciens patrons et promotion de nouvelles Ã©lites is-
sues du monde ouvrier, lâÃtat favorise les nationalisa-
tions, tout du moins dans le secteur industriel. Ã lâinter-
face des influences politiques et syndicales, lâÃ©puration
est en rÃ©alitÃ© rapidement instrumentalisÃ©e par
la Stasi afin dâÃ©liminer les individus considÃ©rÃ©s
comme non fiables. Dâun point de vue gÃ©ographique,
la rÃ©alisation de lâÃ©puration Ã©conomique appa-
raÃ®t trÃ¨s contrastÃ©e. Elle lâest peut-Ãªtre encore da-
vantage dâune branche ou dâune entreprise Ã lâautre.

Câest cette diversitÃ© et la profondeur sociale du
processus Ã©puratoire qui sont Ã©tudiÃ©es sous la
prÃ©sidence de DaniÃ¨le Fraboulet (universitÃ© de Pa-
ris XIII Villetaneuse). Tandis que le secteur trÃ¨s com-
promis du BTP du Calvados (Julie Chassin, universitÃ©
de Caen) ou de la rÃ©gion parisienne (Arnaud Berthon-
net, universitÃ© Paris IV Paris-Sorbonne) passe trÃ¨s
largement Ã travers les mailles du filet Ã©purateur du
fait des prioritÃ©s de la reconstruction, Patrick Eveno
(universitÃ© Paris I PanthÃ©on-Sorbonne) Ã©voque la
duretÃ© de lâÃ©puration de la presse, cause dâune fai-
blesse structurelle durable. Ici, rÃ©pression rime avec re-
structuration de la branche. Plus que jamais, les entre-
prises ne sont pas les hommes (M. Margairaz). Lorsque
Lars Hellwinkel (universitÃ© de Kiel) Ã©voque le Â«
mythe Â» de lâÃ©puration de lâarmÃ©eÃ travers lâana-
lyse des arsenaux de laMarine de Brest, Patrick Fridenson
(EHESS, Paris), Jean-FranÃ§ois Grevet (universitÃ© Lille
3) et Patrick Veyret (historien indÃ©pendant) revisitent
dans une communication Ã trois voix lâÃ©puration de
lâindustrie automobile et contestent la vision de Robert
Aron longtemps prÃ©dominante. En effet, si lâon peut

opposer les bons Ã©lÃ¨ves comme CitroÃ«n ou Peu-
geot aux mauvais Ã©lÃ¨ves comme Renault, Berliet ou
encore Ford chez qui patrons, cadres et ouvriers sont
confrontÃ©s Ã la rÃ©pression Ã©conomique (P. Fri-
denson), cette derniÃ¨re fut beaucoup plus importante
que ce que lâhistoriographie a longtemps affichÃ©e, no-
tamment dans la rÃ©gion parisienne (J.-F. Grevet) ou
lyonnaise comme le prouve lâÃ©puration judiciaire de
la famille Berliet (P. Veyret). Enfin, en travaillant les
archives du CRIE parisien, A. Berthonnet souligne la
sÃ©vÃ©ritÃ© relative dont les industries Ã©lectriques
et mÃ©caniques ont fait preuve, en particulier, cette fois,
Ã lâÃ©gard des catÃ©gories professionnelles les plus
modestes.

Poussant toujours un peu plus loin les frontiÃ¨res
de lâobjet dâÃ©tude, la rÃ©flexion sous lâÃ©gide
dâAgnÃ¨s dâAngio-Barros (Centre des archives
Ã©conomiques et financiÃ¨res, Paris) sâest portÃ©e sur
dâautres variables aux confins de lâÃ©puration et/ou des
entreprises stricto sensu. Confondue avec la collabora-
tion, la violation de la rÃ©glementation Ã©conomique
de Vichy ou autrement dit le marchÃ© noir apparaÃ®t
Ã lâaune de sa rÃ©pression comme un fait trÃ¨s diffi-
cile Ã juger. AprÃ¨s la LibÃ©ration, dans un contexte
de pÃ©nurie oÃ¹ le marchÃ© noir perdure, F. Grenard
souligne les difficultÃ©s des enquÃªteurs dans ces af-
faires, par essence invisibles, pour trouver des preuves
de culpabilitÃ©. Toutefois, Ã lâinstar de la ganterie, sec-
teur oÃ¹ tous les artisans de Saint-Junien et Grenoble sont
soupÃ§onnÃ©s de collaboration, la rÃ©pression dumar-
chÃ© noir peut Ãªtre comme Ã Millau, la source la plus
importante de confiscation (Florent Le Bot, universitÃ©
Paris VIII VincennesâSaint-Denis). Loin de se limiter Ã la
production, lâÃ©puration touche aussi les institutions.
Ainsi, lâanticipation caractÃ©rise lâauto-Ã©puration de
la Compagnie des agents de change Ã la bourse de Paris.
En effet, dans une sÃ©quence 1942-1945 peu propice aux
enrichissements, Paul Lagneau-Ymonet (EHESS, Paris)
et Angelo Riva (universitÃ© Paris X Nanterre) insistent
sur la prÃ©cocitÃ© avec laquelle les agents de change
mettent au banc un des leurs et invitnte ainsi Ã repenser
la temporalitÃ© de lâÃ©vÃ©nement. MalgrÃ© le cli-
vage potentiel suscitÃ© par lâÃ©puration, la question
de la solidaritÃ©, de lâentre-soi et de la crÃ©dibilitÃ©
dâun groupe social et professionnel se trouve aussi
posÃ©e dans le cas des instances Ã©conomiques en
Seine-InfÃ©rieure Ã la LibÃ©ration. Si lâÃ©puration a
bien provisoirement existÃ© pour certains, les motifs im-
pulsant la rÃ©pression renvoient bien plus au domaine
politique quâÃ©conomique (Claude Malon, universitÃ©
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Paris IV Paris-Sorbonne).

En guise de premiÃ¨res conclusions, Marc Olivier Ba-
ruch (EHESS, Paris) a soulignÃ© certaines avancÃ©es si-
gnificatives du colloque en matiÃ¨re de diversitÃ© des
stratÃ©gies et procÃ©dures rÃ©pressives suivies, mais
aussi en termes dâampleur quantitative et qualitative du
phÃ©nomÃ¨ne Â« Ã©puration Â», tout en insistant sur
son inscription contrastÃ©e dans la sociÃ©tÃ©, lâespace

et la durÃ©e. Aussi, “si lâheure de la synthÃ¨se nâest
pas encore venue” sur ce front encore pionnier de la re-
cherche, nul doute que la publication des actes du col-
loque courant 2008 aux Presses universitaires de Rennes
et la perspective dâun guide des sources des entreprises
sous lâOccupation sous lâÃ©gide du GDR (David Chau-
rand, universitÃ©Paris VIII VincennesâSaint-Denis) par-
ticiperont et tÃ©moigneront de sa vitalitÃ©.

If there is additional discussion of this review, you may access it through the network, at :
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